
Le candidat a le choix entre deux sujets.

TRONC COMMUN

Temps de préparation : 30 minutes – Durée de l'interrogation : 20 minutes

"La calculatrice personnelle n'est pas autorisée"

Sujet n° 48
THEME : Protection sociale et solidarités collectives

Avertissement au candidat : on attire votre attention sur le fait que ce thème ne doit pas être confondu avec la question à traiter. Ce thème indique seulement le cadre principal d'étude.

Questions préalables : 

1)  Faites une phrase avec les données en gras. (document 1)

2)  Différenciez la logique d’assurance de celle d’assistance. (document 2)

3)  Expliquez la phrase soulignée. (document 2)

Sujet à traiter à l’aide de vos connaissances et des documents :

Après avoir montré que la logique d’assistance de la protection sociale s’est renforcée en France depuis la fin des années  80, vous en exposerez les principales causes.

Document 1  Evolution de la structure de financement du régime général de la Sécurité  
                          Sociale (en %).

	
	1987
	2006

	Cotisations sociales
	90
	59

	Impôts et taxes affectées :
	2
	30

	    - dont CSG (1)
	inexistante
	22

	    - dont compensation des exonérations (2)
	2
	8

	Dotations diverses
	7
	9

	Autres 
	1
	1


(1) Contribution sociale généralisée, impôt instauré en 1990 pour obtenir un financement supplémentaire de la protection sociale.

(2) Cela correspond à la compensation par le budget de l’Etat du manque à gagner pour la Sécurité Sociale de la politique d’allègement des charges sociales.

 Source : Rapport de la Commission des comptes de la Sécurité Sociale de novembre 1989 et Annexe 6 au projet de loi de finances de la Sécurité Sociale 2006.

Document 2 
Le RMI (Revenu Minimum d’Insertion), l’API (Aide de Parent Isolé) et l’ASS (Allocation Spécifique de Solidarité) visent à aider des personnes en âge de travailler, et, a priori, aptes à le faire, ils représentent une dépense d’environ 8 milliards d’euros dont presque les deux tiers pour le RMI. (…)

Les trois minima sociaux ont été créés pour répondre à des besoins spécifiques. L’API concrétise la reconnaissance de la monoparentalité dans les années 1970. Cette situation familiale est source de précarité et de pauvreté. L’API vient couvrir un risque particulier : élever seul(e) un ou plusieurs enfants, dont l’un a moins de trois ans pour l’API longue. L’ASS vise spécifiquement les chômeurs en fin de droits. Il s’agit donc d’aller au-delà de la période d’indemnisation à laquelle toute personne ayant cotisé a droit. Enfin, le RMI a été introduit à la fin des années 1980 pour faire face de façon systématique aux situations d’exclusion engendrées par un marché du travail toujours défavorable. Alors que l’API relève de la politique familiale, la montée en charge des deux autres allocations est le fruit du chômage de masse ; en dix ans, le nombre de RMIstes a augmenté de presque 30%. Par nature, ces allocations concernent des populations ayant des caractéristiques et des besoins différents.

Hélène Périer, « quel sort pour les allocataires des minima sociaux ? » Lettre de l’OFCE n°273, mars 2006.

NB : Ce sujet doit impérativement être rendu à l’interrogateur à la fin de l’épreuve. Ne rien inscrire sur cette feuille.
Baccalauréat ES – Session de juin 2009 – Epreuve orale du second groupe 


– Sciences économiques et sociales –








Page : 1/1

PAGE  

